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The Independant : QUESTION.-
Notre dernier entretien, monsieur le
Président, date de juillet 1989, c’est-
à-dire avant la chute du Mur de Ber-
lin, l’effondrement de l’Union sovié-
tique et l’unification allemande. Per-
sonne n’avait prévu, ne prévoyait et,
semble-t-il, ne pouvait prévoir, ce qui
allait se passer. Est-ce que ce degré
d’imprévisibilité de l’Histoire ne doit
pas remplir d’humilité, non seulement
les observateurs et stratèges, mais
aussi les chefs d’Etat ? Que devient
la réalité du pouvoir d’un Président
de la République lorsque la maîtrise

supposée des événements lui échappe
à ce point ?

- LE PRESIDENT.- Sans pré-
tendre être devin, j’avais retenu l’hy-
pothèse de la disparition de l’Union
soviétique, d’où tout a découlé, et
d’abord l’unification allemande. Dès
mon élection de 1981, j’avais dit à mes
collaborateurs, notamment à Pierre
Bérégovoy, alors secrétaire général de
la présidence : ”Partez de l’idée que
l’Union soviétique aura éclaté avant
la fin du siècle”. Je m’étais trompé de
dix ans.

- QUESTION.- Sur quoi s’ap-
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puyait votre prévision ?
- LE PRESIDENT.- Tous les

signes me paraissent le démontrer :
l’affaiblissement du pouvoir central,
le désordre, la crise économique in-
terne dont les effets sont toujours
sensibles puisque la plupart des pays
de l’ex-URSS et la Russie elle-même
ne sont pas encore remis d’aplomb.
Avant la mort de Brejnev la déca-
dence était visible.

- QUESTION.- En juillet 89, vous
aviez sans doute envisagé l’éventuali-
té d’une réunification de l’Allemagne,
mais avec un certain nombre de ré-
serves, sinon de réticences, et en tout
cas peu d’enthousiasme.

- LE PRESIDENT.- Je n’aperçois
pas cette réticence dans l’entretien
que je vous ai accordé à l’époque.
Nous avions précisément parlé de
la réunification. C’était quatre mois
avant la chute du Mur de Berlin.
Et j’avais observé que cette réunifica-
tion était légitime et qu’elle devait se
faire démocratiquement et pacifique-
ment, c’est-à-dire que le peuple alle-
mand aurait à se prononcer dans des
élections libres et que les puissances
exerçant un droit particulier en Alle-
magne auraient à se mettre d’accord.
Cela s’est accompli en un temps rai-
sonnable. En revanche j’ai toujours
insisté pour que la frontière de l’est
fut préalablement reconnue par les di-
rigeants allemands.

QUESTION.- Cependant, n’avez-
vous pas été pris de court, comme

chacun et comme tous, par l’émer-
gence, dans cette nouvelle Europe,
des vieux fantômes de l’explosion des
nationalismes, qui rappellent ceux du
XIXème siècle ? L’euphorie qui a sui-
vi la libération de l’oppression bol-
chévique a été de courte durée, et
vous avez semblé vous acharner à en
prévenir les dangers, même à contre-
courant de l’évolution historique.

- LE PRESIDENT.- Là encore,
je ne vois pas ce que vous voulez
dire. Il faut se souvenir qu’au cours
du siècle se sont successivement ef-
fondrés en Europe, l’empire ottoman,
l’empire austro-hongrois, deux em-
pires allemands, deux empires russes
et, au-delà, les empires coloniaux. Ce-
la fait beaucoup. Partout où ces em-
pires ont disparu, de multiples voca-
tions nationales, jusque là étouffées,
sont apparues, allant jusqu’à épouser
les contours des ethnies. Je me sou-
viens avoir déclaré fin 1989 que c’était
beaucoup mieux parce qu’il était bon
que les peuples fussent libres, mais
que les difficultés d’un autre ordre
allaient se multiplier. C’eût été une
vue un peu courte que de considérer
la liberté comme devant, d’elle-même,
tout régler.

QUESTION.- Vous vous étiez mis
d’accord avec le Chancelier Kohl pour
que l’unification allemande soit ac-
compagnée d’une accélération du pro-
cessus européen...

- LE PRESIDENT.- Oui. Helmut
Kohl m’a sans cesse affirmé : ”Je ne
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conçois l’unification allemande qu’en
symbiose avec l’unité européenne et
avançant du même pas”. Je ne pen-
sais pas autrement.

- QUESTION.- Cette unité, dont
le traité de Maastricht a été une étape
importante, étant élaborée sur la base
de réalités antérieures à 1989. Aviez-
vous prévu l’ampleur et les effets de
l’élargissement ?

- LE PRESIDENT.- Personne
n’avait prévu qu’il serait si rapide.

- QUESTION.- Si les nouveaux
candidats discutent les conditions
d’entrée, l’Europe ne risque-t-elle pas
de perdre sa substance ?

- LE PRESIDENT.- Le risque
existe. S’agissant des quatre nou-
veaux arrivants, les conditions po-
sées ne sont pas destructrices. Certes,
des concessions ont été faites. Mais
le traité de base, celui de Maas-
tricht, n’a pas été déformé. Après
tout, on avait accordé à l’Angleterre
une longue période probatoire. On
l’avait fait pour l’Espagne. L’essentiel
dans ces élargissements consiste à ne
pas altérer les structures de l’Union, à
ne pas les vider de leur contenu. C’est
un problème capital. La France a le
devoir d’y veiller.

- QUESTION.- Les nouveaux ar-
rivants, Finlande, Autriche, Suède,
Norvège, ont de l’Europe la concep-
tion d’une zone de libre-échange plu-
tôt que d’une union politique...

- LE PRESIDENT.- Certaine-
ment. Mais l’Europe elle-même est

libre-échangiste et je regrette qu’elle
le soit à l’excès. Cela évoluera, car
on commence à se rendre compte
que le libéralisme s’attaque aux sys-
tèmes sociaux et aggrave les inégali-
tés. Voyez ce qui se passe en Lituanie,
en Pologne, en Hongrie. Ces pays ne
reviennent pas vers le communisme,
mais ils abandonnent les partis libé-
raux et votent pour les anciens com-
munistes devenus socialistes.

- QUESTION.- Le sentiment qui
se développe dans les opinions pu-
bliques est que le traité de Maastricht
est un pétard mouillé.

- LE PRESIDENT.- Vous exagé-
rez. On fait de ce traité, très injus-
tement le bouc émissaire de toutes
les difficultés, de toutes les déceptions
qui résultent de la crise. Or la crise
ne vient pas d’Europe. S’il y avait
à refaire un référendum le mois pro-
chain sur le même thème, je le refe-
rais et, si tous partisans de l’Union
européenne se mobilisaient, s’expli-
quaient, se battaient, alors qu’on ne
les a pas beaucoup entendus depuis
quelques temps, nous le gagnerions.

- QUESTION.- C’est un pari ris-
qué.

- LE PRESIDENT.- Il l’était déjà
en septembre 92.

- QUESTION.- La volonté de
Bonn d’élargir l’Europe vers l’Est
pour se retrouver entouré de pays
amis est vue par certains comme l’ex-
pression d’une nouvelle hégémonie al-
lemande.
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- LE PRESIDENT.- On peut
émettre toutes les hypothèses que l’on
veut. Mais l’élargissement de l’Union
européenne plaide plutôt pour l’at-
trait que celle-ci exerce autour d’elle.
Ne nous en plaignons pas. L’Alle-
magne y joue, en effet, un grand rôle.
La France aussi et d’autres pays en-
core. Je pense qu’à l’avenir de nou-
veaux élargissements exigeront une
réelle fermeté de conception. Rien ne
devrait être consenti qui affaiblirait
les acquis de l’union. L’Allemagne et
la France auraient, à cet égard, tout
intérêt à coordonner davantage leur
action.

QUESTION.- Voyez-vous des
signes que l’Allemagne pourrait deve-
nir moins européenne après le départ
éventuel du Chancelier Kohl ?

- LE PRESIDENT.- Lors d’un
voyage entre Stuttgart et Mayence,
dans son train spécial, Willy Brandt,
alors chancelier, m’avait dit : ”Je
risque d’être le dernier chancelier eu-
ropéen ; il y a d’abord eu un chan-
celier pour l’Ouest, Adenauer. Je me
suis efforcé de faire en sorte qu’il y eut
une Allemagne et une Europe tour-
nées vers l’Est. Il est probable que
mon successeur ou l’un de mes succes-
seurs voudra faire une Europe pour
l’Allemagne”. Ce pronostic ne s’est
pas révélé exact puisque Schmidt et
Kohl ont été des Européens très en-
gagés. Nous savons que l’Histoire se
construit chaque jour.

- QUESTION.- Est-ce que,

comme elle l’a écrit dans ses Mé-
moires, Mme Thatcher vous a propo-
sé une alliance contre l’Allemagne ?

- LE PRESIDENT.- ”Alliance”
est forcer les termes. Mais à un cer-
tain moment, alors qu’elle était très
hostile à l’unification de l’Allemagne,
elle estimait que la France et l’An-
gleterre devaient empêcher cela. Je
lui ai répondu que, si je désirais
en effet que la République fédérale
s’engageât clairement sur la garan-
tie des frontières et sur les principes
reconnus de l’équilibre européen, je
ne renierais pas pour autant l’ami-
tié franco-allemande, sans laquelle il
n’y aurait pas de construction eu-
ropéenne. La France et l’Allemagne
ont réalisé beaucoup de choses en-
semble, alors qu’avec l’Angleterre de
Mme Thatcher, nous en sommes res-
tés aux projets, sauf pour le tunnel
sous la Manche, bien sûr. Au demeu-
rant, l’entente avec l’Allemagne n’ex-
clut pas une entente avec l’Angle-
terre, également souhaitable.

QUESTION.- En Europe aujour-
d’hui, on peut craindre de nouvelles
dérives. Ainsi, en Italie, on voit ap-
paraître des méthodes politiques qui
relèvent du marketing : le président
d’une grande société de communica-
tion utilise ses moyens privés et de-
vient Président du Conseil.

- LE PRESIDENT.- Effective-
ment, c’est une approche de la démo-
cratie à laquelle on n’était pas habi-
tué et qui me paraît redoutable.
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- QUESTION.- Et qui vous
semble malgré tout démocratique ?

- LE PRESIDENT.- Le peuple
italien s’est prononcé dans des condi-
tions démocratiques. Encore faut-il
que les moyens d’information des ci-
toyens soient égaux et justes pour
tous. C’est là que le bât peut blesser.

- QUESTION.- Est-ce le cas en
Italie, à votre avis ?

- LE PRESIDENT.- Ce que je
sais, c’est que quand on possède les
plus importants moyens d’informa-
tion, on a des chances d’impression-
ner, au moins provisoirement, l’opi-
nion et donc de l’emporter dans des
conditions équivoques.

- QUESTION.- Est-ce que
l’exemple italien peut contaminer
d’autres pays en Europe ?

- LE PRESIDENT.- J’éviterai le
mot ”contaminer”. Mais c’est un mo-
dèle que d’autres essaieront d’imiter.
Il y a là un risque d’altération grave
pour la démocratie. Le moment est
venu de dire ”attention, danger”.

- QUESTION.- Il y a aussi
en Italie une banalisation d’idéolo-
gies qui furent condamnées après la
Deuxième Guerre mondiale et qui ré-
apparaissent.

- LE PRESIDENT.- Est-ce bien
ainsi que la question se pose ? Il y
a certainement en Europe des forces
qui voudraient réhabiliter ce que j’ai
connu de plus répréhensible dans ma
jeunesse, le fascisme, la nazisme, le
franquisme, etc. C’est l’apanage de

groupes extrémistes. Mais je serais
étonné que les partis appelés à gou-
verner le fissent sans modifier considé-
rablement leur appareil idéologique.
Bien que les Italiens aient donné
beaucoup de suffrages au parti néo-
fasciste, représenté au gouvernement
de M. Berlusconi, ce parti est loin
d’être majoritaire. Naturellement, s’il
devait un jour dominer la politique
italienne, tout serait à revoir. Faisons
confiance aux Italiens.

QUESTION.- Que pensez-vous
du reproche qui est fait à l’Eu-
rope d’être frappée d’immobilisme
dès qu’il s’agit de politique étrangère
commune ?

- LE PRESIDENT.- Le projet
d’une politique étrangère commune
date de Maastricht, qui n’a été ra-
tifié qu’il y a quelques mois. Pour
construire l’Europe il faut le souffle
long, c’est une course de fond, pas un
sprint. Cela dit, la guerre dans l’an-
cienne Yougoslavie et d’autres évé-
nements sont facteurs d’accélération.
Le procès monté contre l’union euro-
péenne repose sur des dossiers tru-
qués. C’est maintenant qu’on va sa-
voir si notre ambition de Maastricht
se réalise. Songez cependant qu’il
nous faut vaincre pour cela plusieurs
siècles de confrontations et de luttes
d’influence qui ne disparaîtront pas
en un jour. Cela dit, l’idée d’Europe
sera l’idée-force des temps à venir
ou bien elle se perdra. J’ai fait mon
choix.
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QUESTION.- Peut-on comparer
la situation que la guerre d’Espagne
créait en Europe et celle que crée au-
jourd’hui l’ex-Yougoslavie ?

- LE PRESIDENT.- Non. Dans
la guerre civile espagnole, en 1936,
le nazisme et le fascisme voyaient un
banc d’essai pour leurs propres arme-
ments. Tel n’est pas le cas aujour-
d’hui en Bosnie. Ce sont la Serbie, la
Croatie, la Bosnie qui sont en cause
et non pas des puissances extérieures
aux Balkans. Bien que cette situation
soit dramatique, la comparaison est
infondée.

- QUESTION.- Oui, mais la Bos-
nie met à l’épreuve la crédibili-
té des organismes internationaux,
qu’il s’agisse des Nations unies ou
de l’OTAN, sentinelles supposées du
nouvel ordre mondial.

- LE PRESIDENT.- Oui, à rude
épreuve. Mais nier le rôle, l’utilité des
Nations unies qui organisent la négo-
ciation, qui envoient des forces d’in-
terposition, qui empêchent la généra-
lisation du conflit, c’est aussi, sous un
discours apparemment pacifiste, en-
venimer la guerre. Sarajevo respire,
Gorazde aussi, grâce à qui ?

- QUESTION.- Après quelles tra-
gédies ?

- LE PRESIDENT.- La Bosnie
souffre d’un grand malheur mais les
zones de sécurité ont été finalement
respectées et devront continuer de
l’être. A Gorazde, du temps a été per-
du, donc de la crédibilité. Je le dé-

plore. Au total, la politique des Na-
tions unies s’est imposée. Condam-
ner la négociation, revient à préférer
la guerre, et cette guerre s’étendra,
soyez-en sûr.

- QUESTION.- Des intellectuels
vous reprochent de penser ainsi et
de ne pas soutenir les Musulmans de
Bosnie qui sont dans leur droit quand
ils demandent la levée de l’embargo
sur les armes. On ne peut à la fois re-
fuser d’envoyer combattre à leur côté
nos forces militaires et leur refuser les
armes dont ils ont besoin.

- LE PRESIDENT.- L’argument
est sérieux. Cette demande de le-
vée de l’embargo que m’avait soumise
M. Izetbegovic a été examinée. Elle
n’a pas eu de suite de la part des
membres permanents du Conseil de
Sécurité, après une réflexion appro-
fondie. On a craint une aggravation
probable du conflit. Et je crois, en fin
de compte, que c’était sage. Aujour-
d’hui les chances d’un apaisement ap-
paraissent. Il faut les saisir.

QUESTION.- La France ne
pouvait-elle faire plus pour la Bos-
nie ?

- LE PRESIDENT.- Elle a fait
plus que quiconque. Mais j’ai annon-
cé, il y a deux ans, que je n’enverrais
pas notre armée dans l’ancienne You-
goslavie, sinon pour des raisons hu-
manitaires. On m’a critiqué. Je n’ai
trompé personne.

- QUESTION.- En France, une
grande partie de la majorité parle-
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mentaire semble pourtant favorable à
un retrait des Casques bleus.

- LE PRESIDENT.- La question
se poserait si la conférence à laquelle
participeront les Américains, l’Union
européenne et les Russes tardait à se
tenir. Cette proposition française au-
ra pour objet de mettre autour de
la table, avec les intéressés, les trois
grandes puissances qui, jusqu’à main-
tenant, se sont exprimées séparément.

- QUESTION.- Est-ce que les
conflits balkaniques peuvent débor-
der ?

- LE PRESIDENT.- Ils le
peuvent. Mais maintenant qu’il
existe une bonne entente entre les
grandes puissances européennes, j’es-
père qu’elles empêcheront la conta-
gion et qu’elles n’ont pas oublié les
leçons du passé.

- QUESTION.- Français et Alle-
mands n’ont pas eu les mêmes po-
sitions en 1991 à la veille de la re-
connaissance de l’indépendance de la
Croatie et de la Slovénie.

- LE PRESIDENT.- A toutes les
époques de ce siècle, les Allemands
et les Français ont eu des vues dif-
férentes dans cette région du monde.
Mais ces divergences ne sont plus pré-
texte à conflit entre eux. Elles nous
incitent, au contraire, à discuter entre
nous, à coordonner nos démarches,
à préparer des solutions conformes à
l’intérêt de notre union européenne.

QUESTION.- Pensez-vous que les
Etats-Unis voient d’un bon oeil

l’émergence d’une politique commune
européenne, progressive et lente ?

- LE PRESIDENT.- Au départ,
les Etats-Unis ont été très favorables
à l’Europe du Traité de Rome. Ils
se sont refroidis par la suite, crai-
gnant je ne sais quelle concurrence.
Au moment où l’Europe communiste
s’est effondrée, ils ont vu la possi-
bilité de réduire leur présence mili-
taire sur notre continent, ce qui cor-
respondait au voeu d’une large par-
tie de leur opinion publique et du
Congrès. Mais ils ont cherché à com-
penser ce moins militaire par un plus
politique. D’où leurs initiatives sur les
nouvelles missions de l’OTAN. Tout
projet qui risque, à leurs yeux, de re-
mettre en cause le rôle de l’OTAN les
inquiète. Ainsi, ils n’ont pas aimé le
projet de Confédération européenne
que j’ai présenté le 31 décembre 1989
et que je n’abandonne pas pour au-
tant. En revanche, la CSCE qui en-
globe les Etats-Unis et le Canada,
leur convient très bien. Le partenariat
pour la paix qu’ils ont imaginé répond
à leur vraie pensée. Mais les Améri-
cains restent réservés à l’égard d’un
renforcement de l’Europe communau-
taire. Il serait bon qu’ils soutiennent
le Pacte de stabilité, d’initiative fran-
çaise. J’attends du Président Clinton
une ouverture d’esprit qui modifiera
le climat actuel.

QUESTION.- Etes-vous d’accord
pour admettre la Russie, comme elle
le demande, dans le groupe des Sept
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Pays industrialisés ?
- LE PRESIDENT.- L’associer,

oui. C’est ce qu’on fait déjà. A Naples
elle sera là et ce sera très bien. Pour
le reste il conviendra qu’elle se stabi-
lise et amorce carrément son redres-
sement économique. Elle le peut.

- QUESTION.- Etes-vous d’ac-
cord pour associer les Russes à un sys-
tème de sécurité européen ?

- LE PRESIDENT.- Oui, la Rus-
sie est d’Europe, elle est en Europe
et elle doit appartenir aux structures
européennes.

QUESTION.- Dans cette optique,
peut-on envisager un jour de mettre
la force nucléaire française au service
de l’Europe ?

- LE PRESIDENT.- La dissua-
sion française est faite pour protéger
le territoire national et pour défendre
les intérêts vitaux de la France qui
ne sont pas définis à l’avance mais
dont l’interprétation dépend du chef
de l’Etat. Si l’Europe arrive au point
où on pourra la considérer comme un
territoire assez uni pour être défendu
contre les mêmes dangers, au nom des
mêmes intérêts vitaux, alors je serai,
au nom de la France, disposé à en-
gager une telle négociation. Cela sup-
posera, il ne faut pas se le dissimuler,
beaucoup de progrès à faire en Eu-
rope. L’un de mes successeurs aura,
un jour, à trancher.

- QUESTION.- Le principe de la
dissuasion française était du faible
au fort. Certains pensent aujourd’hui

que la confrontation Est-Ouest étant
terminée, il convient désormais de re-
courir à une dissuasion du fort au fou,
face à des pays comme l’Irak ou la Co-
rée du Nord, qui cherchent à se doter
de l’arme atomique. Y croyez-vous ?

- LE PRESIDENT.- Celui qui ré-
pond au fou de cette manière est
fou lui-même. On ne va quand même
pas régler les guerres civiles et les
conflits régionaux et ethniques à coup
de bombes atomiques. Quant aux
guerres préventives, on voit comment
ça commence mais pas quand ça finit.
En tout cas je vous dis catégorique-
ment non.

QUESTION.- Est-ce que ce qui se
passe en Algérie représente une me-
nace pour l’Europe ?

- LE PRESIDENT.- Oui, assuré-
ment. On a le droit de redouter la vic-
toire de l’intégrisme. Certes, le peuple
algérien fera ce qu’il entendra faire.
On ne peut pas être démocrate chez
soi et contester à un autre peuple
le soin de décider de son destin. Je
souhaite que la crise économique qui
frappe durement le peuple algérien
ne lui fasse pas confondre les causes
de son mal et que par une réaction
contre les difficultés de sa vie quoti-
dienne, il ne rejette pas tout ce qui
fait de lui un peuple d’avenir et de
progrès.

- QUESTION.- Est-ce que les ren-
seignements que vous avez sur la si-
tuation algérienne vous inclinent à
penser que nous sommes en mesure,
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la France ou les pays latins, de favo-
riser un dialogue entre les parties en
présence ?

- LE PRESIDENT.- La guerre
d’indépendance a laissé des traces
dans les esprits. Le concours de la
France peut être utile et même né-
cessaire mais toute forme de paterna-
lisme ou de moralisme doit être ab-
solument proscrite. La France est un
pays libre qui s’adresse à un pays libre
et digne. Cela doit être la règle de nos
relations. Restons prêts à aider l’Al-
gérie si elle le souhaite, quand elle le
souhaite.

- QUESTION.- La situation en
Algérie provoque déjà et pourrait
provoquer encore une immigration
non plus économique mais politique
dans le sud de l’Europe, et en France
en particulier. Ne pourrait-on ac-
corder plus librement visas et droit
d’asile ?

- LE PRESIDENT.- On ne peut
pas encore parler d’un mouvement
d’immigration. Mais les personnes
menacées dans leur vie - et surtout
parce qu’elles optent pour le progrès
- devraient pouvoir trouver aide et se-
cours chez nous.

- QUESTION.- Puisque le sys-
tème des blocs n’existe plus, en
quoi l’existence de régimes intégristes
de l’autre côté de la Méditerra-
née gênerait-elle nos échanges écono-
miques et nos relations politiques ?

- LE PRESIDENT.- Je ne pré-
tends pas que l’intégrisme veuille s’en

prendre aux pays européens. Ce n’est
pas son intérêt. Il est difficile d’ima-
giner ce que les leaders intégristes fe-
raient de leur politique extérieure. Ils
ne pourraient pas s’isoler. Ils com-
prendront peut-être que nul ne peut
imposer sa foi sans manquer à ce qui
fait la noblesse de toute croyance ; le
respect de l’autre.

QUESTION.- Revenons en
France. Quel est le bilan que vous
dressez de l’expérience des socialistes
au pouvoir ? Quelles sont les erreurs
majeures qui ont été commises ?

- LE PRESIDENT.- Votre ques-
tion exigerait vraiment une longue
explication. D’abord, il faut dire
que les socialistes sont minoritaires
en France, traditionnellement mino-
ritaires, comme la gauche dans son
ensemble. Il faut des circonstances
extraordinaires dans le vrai sens du
mot pour que les socialistes l’em-
portent. Il s’en produira de nou-
veau comme en 1981 et 1988. Mais
les forces conservatrices restent maî-
tresses des grands moyens d’infor-
mation, des grands moyens de l’ar-
gent, et l’administration reste nour-
rie de leur idéologie. Sans doute nous
sommes-nous trop peu imposés à
cette administration. Les équipes qui
arrivent au pouvoir sans en avoir l’ex-
périence ont de la peine à réorien-
ter les choix fondamentaux. Dans le
domaine économique et financier sur-
tout. Voilà un reproche que je nous
fais. Conséquence : nous avons abouti



10

à des accommodements qui ont don-
né le sentiment inexact que les socia-
listes n’étaient plus socialistes. Mais
il ne faut pas exagérer. Beaucoup a
été fait qui porte notre marque et
qui ne pourra être aboli. Nous avons
transformé, et heureusement trans-
formé le paysage français : libertés,
culture, lois sociales, recherche scien-
tifique, décentralisation et j’en passe.
Mais nous avons eu à affronter la crise
la plus grave depuis les années 30
et cela a réduit nos marges de ma-
noeuvre. En outre la construction eu-
ropéenne, thème socialiste s’il en est,
s’est développée en un temps où la
plupart de nos partenaires obéissaient
à des conceptions libérales. Cela dit,
je suis fier de l’oeuvre accomplie par
les gouvernements socialistes.

- QUESTION.- Quelle a été la
plus grande erreur que vous jugez
avoir commise dans votre vie poli-
tique ?

- LE PRESIDENT.- Ma vie poli-
tique n’est pas close. Nous ne sommes
pas à l’heure du bilan. Les historiens
s’en chargeront. Mon plus grand re-
gret (je ne dis pas ma plus grande
erreur) a été d’avoir dû gouverner la
France au pire de la crise et de ne
pouvoir mettre un terme, ou du moins
faire reculer le chômage, pas plus que
ne l’avait pu mon prédécesseur, pas
plus que ne l’ont pu les autres gouver-
nements occidentaux, quelle qu’eût
été leur couleur politique.

- QUESTION.- Qu’est-ce qui dif-

férencie la droite de la gauche, aujour-
d’hui ?

- LE PRESIDENT.- Ce sont or-
dinairement les gens de droite qui
posent cette question. Pour moi la
distinction est évidente. Sans re-
prendre la vulgate marxiste, je pense
que ce que Marx a écrit (et il n’est
pas le seul !) sur les classes sociales
reste vrai. Il y a des gens qui veulent
conserver, il y a des gens qui veulent
transformer. Il y a ceux qui tirent pro-
fit du travail des autres. Il y a ceux
qui souffrent de l’exploitation par les
autres. Il y a ceux qui ne veulent
pas voir que les femmes au travail
sont sous-payées, fût-ce à qualifica-
tion égale. Il y a ceux qui veulent
corriger cette grave injustice etc...
etc... comme chante Sardou. Il reste
beaucoup à faire pour l’égalité des
chances. La gauche a fait un peu de
ce chemin, pas assez, dans cette di-
rection. La droite ne peut, par na-
ture, que persévérer dans son être. Au
terme de sa gestion on le constatera.

QUESTION.- Pensez-vous qu’il y
ait une crise de la représentation dé-
mocratique, une mise en cause de la
politique et de ses représentants : un
succès du populisme et de sa déma-
gogie ?

- LE PRESIDENT.- C’est ce que
tout le monde dit. Mais moi, qui ai
77 ans j’ai toujours entendu ce re-
frain. Je l’ai entendu dans ma famille
quand j’avais 7 ou 8 ans puis quand
j’étais étudiant. Je l’ai entendu pen-
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dant la guerre. Je l’ai entendu sous
la IVème République. Le refrain n’a
pas changé. Naturellement cette cri-
tique est parfois fondée. N’en faisons
pas une théorie.

- QUESTION.- On s’exprimait
naguère dans les mêmes termes ?

- LE PRESIDENT.- Quasiment.
J’habitais, enfant, dans une petite
commune de Charente où le curé, qui
était d’ailleurs un homme excellent
possédait un cochon et un boeuf.
Le cochon s’appelait ”Herriot” et le
boeuf ”Painlevé”. Ce n’était pas très
respectueux pour les institutions dé-
mocratiques. Ca n’a pas empêché le
curé de devenir un grand résistant
qui, à la fin de sa vie, me disait :
”il n’y a rien de mieux que la Répu-
blique”.

- QUESTION.- Est-ce que les
classes politiques sont destinées à
avoir d’autres modes d’expression que
les partis politiques ?

- LE PRESIDENT.- La vie dé-
mocratique ne peut s’exprimer au-
trement que par des groupements
d’hommes et de femmes qui se
réunissent autour d’une idée centrale,
d’un idéal, d’un projet. Cela s’ap-
pelle un parti ou un mouvement,
un programme et une idéologie. Ils
sont indispensables à la République.
Qu’ils aient à se débarrasser de mau-
vaises habitudes assurément. Mainte-
nant que les lois présentées sous mon
autorité par le gouvernement de Mi-
chel Rocard ont créé les conditions

d’une moralisation de la vie publique,
ils n’auraient aucune excuse de ne pas
le faire.

- QUESTION.- La société
d’images ne change-t-elle pas les qua-
lités qui sont demandées à un homme
politique ?

- LE PRESIDENT.- Il faut acqué-
rir des qualités supplémentaires de
communication. Pour le reste l’Ecclé-
siaste, qui n’est pas d’hier, vous ré-
pond : ”rien de nouveau sous le so-
leil”.

- QUESTION.- Propos plutôt
sceptiques, monsieur le Président !

- LE PRESIDENT.- Non. Le so-
leil est toujours là, heureusement.

- QUESTION.- Vous trouvez que
l’histoire est litanique ?

- LE PRESIDENT.- Non. Les si-
tuations changent, mais les grands
thèmes, les grands combats, les
grands mouvements historiques de-
meurent. C’est le même combat à tra-
vers le temps.

QUESTION.- Parmi les hommes
politiques que vous avez connus, y en
a-t-il qui vous ont laissé un souvenir
fort ?

- LE PRESIDENT.- J’ai connu
des hommes de très grande intelli-
gence politique comme le Chancelier
Kreisky, en Autriche, que j’ai admiré,
un homme dont le rôle a été décisif
pour l’évolution du monde moderne
comme Gorbatchev, un autre, Willy
Brandt qui a eu une vision d’une
acuité particulière, comme avant lui
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Schuman et Mendès-France. J’ai aimé
Léon Blum. J’ai peu connu de Gaulle
et Churchill. Leur trace historique
parle pour eux. Ailleurs, Mohammed
V, Gandhi, Ben Gourion, Mandela
ont prouvé qu’on pouvait, qu’on de-
vait toujours espérer. Je garde un sou-
venir fort de Mao et de Fidel Castro.
Je ne parlerai pas de nos voisins eu-
ropéens encore responsables de leur
pays. Mais il en est qui marqueront
notre temps. On le sait déjà.

- QUESTION.- On dit que la fin
du communisme, de l’utopie commu-
niste qui était une expression extré-
miste de la raison, a mis en crise la
raison elle-même et que donc on va
vers une forme de messianisme.

- LE PRESIDENT.- Je crois,
comme vous, que les formes de mes-
sianisme vont se développer mais, par
une sorte de dialectique permanente,
les forces de la raison aussi.

- QUESTION.- Cela sera une
grande confrontation ?

- LE PRESIDENT.- Le grand dé-
bat, comme toujours ! J’ai confiance
dans la victoire finale de la raison.

- QUESTION.- Il y a trois ans, à
l’UNESCO, vous aviez souligné votre
joie de voir les peuples libérés du
communisme. Après avoir vécu les
changements de cette fin de siècle,
conservez-vous votre optimisme et
votre foi dans l’homme ?

- LE PRESIDENT.- Je n’étais pas
brouillé avec lui, mais je l’ai toujours
jugé semblable à lui-même.

- QUESTION.- Voulez-vous dire
qu’il est tristement constant ?

- LE PRESIDENT.- Constant,
sans adverbe.

- QUESTION.- Que vous inspire
l’évolution du monde ?

- LE PRESIDENT.- Je crois
beaucoup aux institutions. Il n’y au-
rait pas de paix civile dans un pays
sans institutions, sans élus, sans jus-
tice, sans règles morales, sans défen-
seurs des droits. Ou bien, que de cas
semblables à celui du Rwanda, cette
honte, qu’il appartient précisément à
la plus haute des institutions mon-
diales de sauver de son propre dé-
sastre.


